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RESUME – Le développement de l’économie de marché n’a pas amélioré les 
conditions de vie et de travail des Roumaines. Le chômage et l’incertitude 
économique s’accroissent. Le régime socialiste avait cherché à construire une 
image nouvelle de la femme, à la fois mère et travailleuse. Ce modèle s’est heurté 
aux préjugés traditionnels fortement ancrés dans les mentalités des hommes et des 
femmes. 
Pourtant, si nombre de femmes font des études universitaires, leur intégration 
professionnelle est problématique. Choisir entre vie professionnelle et vie familiale 
s’impose. Peu de femmes accèdent en Roumanie à des postes de responsabilité 
économique (managers) ou politique (députée, sénatrice, maire, etc.).  
 
ABSTRACT – The development of the market economy did not improve the 
conditions of life and work of women in Romania. Unemployment and economic 
uncertainty have increased. The socialist system tried to build a new image of the 
woman as a mother and a worker. This model faced the traditional prejudices 
deeply rooted in men and women mentality. 
However, if many women go to the university, their professional integration is not 
easy.  To choose between family and career is a reality in Romania. Few women 
have responsibility jobs in enterprises (managers) or in the political system 
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Les espoirs de la transition ont été déçus pour l’ensemble de l’économie roumaine, et pour les 
femmes en particulier. Le régime socialiste avait attribué à la femme une place à part entière, à la 
fois en tant que mère et en tant que travailleuse. Depuis la révolution de 1989, l’économie 
roumaine s’est certes soustraite de la tutelle étatique, favorisant l’augmentation du chômage pour 
les hommes comme pour les femmes. Les hommes ont sans doute été particulièrement touchés 
car nombre de grandes entreprises publiques roumaines se concentraient dans l’industrie lourde 
(sidérurgie, métallurgie notamment). Les femmes pour leur part n’ont pas été épargnées car si les 
médias des grandes sociétés de presse internationales renvoient l’image d’une femme dynamique, 
belle et riche, la réalité est toute autre. Le chômage est devenu un mal endémique pour les 
hommes comme pour les femmes. 
 
Le régime socialiste avait cherché à imposer une image  conquérante de la femme que la 
population a, semble-t-il, mal acceptée. Les stéréotypes et les préjugés sont tenaces. La « bonne » 
femme est celle qui garde le foyer et prend soin de ses enfants en Roumanie comme ailleurs. 
 
Certes, nombre de jeunes filles ont accédé aux études supérieures, certaines ont fait carrière et 
sont devenues des managers, d’autres encore – quoiqu’en nombre beaucoup moins important – 
sont devenues députées ou sénatrices. En dépit de progrès notables enregistrés depuis les années 
1960, les Roumaines sont confrontées à maints obstacles pour accéder aux postes de décision 
économiques ou politiques. Dans de nombreux cas, il faut choisir entre vie de famille et vie 
professionnelle, car les deux ne se conjuguent pas, en Roumanie comme ailleurs. 
 
Ce document de travail regroupe cinq textes qui sont le résultat de travaux de recherche 
d’universitaires roumains, économistes ou sociologues, ils se sont penchés sur la situation de la 
femme roumaine d’aujourd’hui en cherchant à montrer ce qui a changé entre la société d’avant et 
d’après 1989. 
 
5 L’INTEGRATION DE LA FEMME DANS L’ACTIVITE ECONOMIQUE 
 
Dorina Tănăsescu, Ana Lucia Ristea, Ion Stegăroiu 
 
Quelle est la participation des femmes dans la vie économique en cette période de transition en 
Roumanie ? L’évolution d’ensemble montre l’aggravation de la situation de la femme depuis 
1990. Théoriquement, la participation de la femme sur le marché du travail est considérée comme 
le moyen le plus sûr pour assurer la prospérité de la famille et l’indépendance de la femme. La 
réalité montre que les jeunes femmes – surtout – restent sans emploi ; deux sources de 
déséquilibre apparaissent : d’une part, les revenus réduits découragent les jeunes couples, en  
diminuant leur désir d’avoir des enfants et, d’autre part, un nombre croissant de jeunes femmes 
sont forcées d’émigrer ou d’entrer dans le système d’exploitation sexuelle, devenant une 
marchandise sans valeur dans le trafic international de la prostitution. 
 
– La place de la femme sur le marché du travail dans la période 1947–1989 
 
Le régime socialiste a assuré les conditions pour la participation de la femme au processus du 
travail, y compris dans les branches professionnelles traditionnellement réservées aux hommes. 
Les femmes ont gagné un statut social et économique similaire à celui des hommes, contribuant 
au processus d’industrialisation extensive et rapide. Le système complexe de services sociaux 
pour les familles ayant des enfants, l’assurance du lieu de travail, des facilités concernant les 
conditions de travail de la femme et de protection de l’enfant ont constitué le support pour sa 
participation sur le marché du travail. La garantie de la condition vitale – deux salaires dans la 
famille – a contribué à la formation, dans un rythme rapide, d’une mentalité de l’égalité, les 
femmes étant promues à des positions importantes du point de vue professionnel et économique. 
Les femmes du milieu rural ont également bénéficié de cette évolution. 
 
Les femmes bénéficiaient d’un traitement non-discriminatoire au travail dans la société entière. 
On considérait essentielle leur participation scolaire, elles étaient incitées à participer à la vie 
politique et sociale, avec les mêmes droits que les hommes. En 1980, le nombre des femmes 
participant à la vie économique était deux ou trois fois plus grand qu’en 1960, dépassant avec 10-
12% le taux moyen des pays développés. Les femmes «monopolisaient» même certaines 
branches économiques : l’industrie légère (80%), santé (75%), éducation (69%), commerce 
(64%). La promotion des intérêts de la femme était faite exclusivement par des directives 
politiques, à partir du sommet vers la base ; les femmes n’y étaient pas préparées. Cette manière 
de promouvoir a graduellement conduit à une réaction négative de la part de la société et même 
des femmes impliquées, parce que l’exercice de l’autorité et de l’arbitraire du régime 
n’encourageait pas la compétition et la responsabilité en tant que valeurs d’appréciation. 
 
Au cours de la période 1970-1989, sur le fond de la crise économique le standard de vie des 
femmes s’est détérioré à cause de la baisse des salaires. Les six ou sept jours qui constituaient la 
semaine de travail, de la dégradation des services sociaux destinés aux familles ayant des enfants, 
la compensation partielle des revenus par l’augmentation des travaux domestiques… tout ceci 
contribua aussi à la dégradation de la situation économique et sociale de la femme. 
 
– La situation de la participation économique de la femme après 1990 
 
A partir de 1990, la participation économique de la femme s’est encore dégradée, en dépit de leur 
implication importante sur le marché du travail : 
 
 
6 La dynamique des femmes salariées 
 
  1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997
nombre des femmes engagées à temps plein en  que 
pourcentage du nombre total des salariés  41,7 42,8 42,3 42,0 42,8 43,6 44,1 44,4
Par rapport à 1990  100  96,9 85,0 81,2  80,4  79,9  78,7 79,2
Source: Rapport du développement humain: la Roumanie, 1999 
 
La période de transition place la femme roumaine dans une situation difficile, l’accès au marché 
du travail est difficile, surtout pour les plus jeunes. Le maintien d’un niveau d’éducation élevé 
des femmes (qui a tendance à devancer celui des hommes) outre l’amélioration des conditions de 
travail (cinq jours par semaine, conditions de repos et de maternité prolongées, congé payé pour 
soigner l’enfant durant deux ans) permettent aux femmes de combiner activités professionnelles 
et familiales. 
 
La structure de la population féminine occupée, selon le statut professionnel et partagé en 
groupes occupationnels (comme pourcentage du total du groupe) – 1998 
 
Selon le statut professionnel   
•  Salarié  42,9 
•  Employeur  25,6 
•  Travailleur indépendant  33,1 
•  Domestique  71,0 
•  Membre d’une coopérative agricole ou d’une compagnie agricole  27,4 
Selon le secteur d’activité   
•  Managers et administrateurs à position de dirigeant  24,2 
•  Spécialistes avec diplôme universitaire  49,7 
•  Techniciens, contremaîtres  60,8 
•  Fonctionnaires publics  72,5 
•  Salariés des services et du commerce  73,4 
•  Fermiers et ouvriers qualifiés en agriculture, sylviculture et pêche  51,9 
•  Ouvriers et artisans  27,6 
Source: Rapport du développement humain: la Roumanie, 1999 
 
Malgré certains effets positifs, la transition a aussi de nombreux effets négatifs
1 :  décroissement 
rapide des offres d’emploi ; dégradation des conditions de travail pour les femmes ; abaissement 
des salaires dans l’industrie textile, confection et commerce ; dégradation des relations sociales 
sur le lieu de travail, surtout dans les entreprises privées petites et moyennes, où le contrôle des 
syndicats ou d’autres types de contrôle social est extrêmement réduit  ; développement de 
l’emploi informel sans protection sociale  ; érosion rapide du support institutionnel pour les 
femmes engagées dans le travail, surtout pour les mères ayant de très jeunes enfants. Pour ces 
dernières, la situation est extrêmement difficile car les structures d’aide et d’accueil sont de 
qualité très précaires et entièrement désorganisées. 
 
– La place des jeunes femmes sur le marché du travail 
 
La situation des jeunes femmes s’est considérablement dégradée. Les femmes âgées de 15 à 24 
ans ont des difficultés à trouver un emploi, même si la plupart d’entre elles ont un niveau 
d’instruction moyen ou supérieur. Les grandes entreprises publiques qui offraient des emplois 
                                                 
1 Zamfir, Elena, zamfir Cătălin, 2000, „Situaţia femeii în România” (La situation de la femme en Roumanie), Ed. 
Expert, Bucureşti, p. 33 
7 sûrs sont impliquées dans des processus de restructuration et privatisation, devenant les sources 
les plus importantes de chômage parmi les femmes. Le secteur des entreprises petites et 
moyennes est très peu développé, et crée peu d’emplois. Depuis 1994, le nombre de femmes au 
chômage âgées de plus de 25 ans a considérablement augmenté. Les employeurs refusent 
d’employer des jeunes femmes mariées pour ne pas prendre le risque de congés répétés.   : 
 
Le taux d’emploi dans le travail pour la population féminine, en fonction des groupes d’âge, 
1996 
De 15 à 24 ans  De 25 à 34 ans  De 35 à 49 ans  Globalement 
    
33,0% 71,9% 76,9% 53,2% 
    
Source : Commission Nationale de Statistique 
 
Le taux du chômage pour la population féminine, en fonction des groupes d’âge et globalement 
dans la période 1992–1996 
       1992  1994  1995  1996 
De 15 à 24 ans  5,9  25,7  23,1  23,9 
De 25 à 34 ans  4,3  10,8  13,4  8,2 
De 35 à 49 ans  2,4  6,4  6,2  4,5 
Toute la population féminine  3,4  8,7  9,0  7,3 
Source:  Commission Nationale de Statistique 
 
Sur la période 1996–2002, la participation économique des jeunes femmes a baissé. En même 
temps, la participation des femmes à l’économie souterraine s’est accrue. La situation des plus 
défavorisée s’est dégradée davantage. 
  
– La participation économique des femmes en milieu rural  
 
Dans les années 1990, les transformations économiques et sociales ont favorisé le retour de 
certaines catégories de la population en milieu rural, l’augmentation du chômage et l’inflation 
leur ayant rendu la vie impossible en ville. Mais, à la campagne, les conditions de vie restent très 
précaires. L’absence de technologies modernes est à l’origine des très faibles rendements 
agricoles : 
 















Source : L’Annuaire Statistique de la Roumanie 1995–1997 
 
8 Ces phénomènes ont conduit à un doublement du poids du travail non-rémunéré en milieu rural 
en 1997 par rapport à 1991: 
 
La structure de la population active selon le statut professionnel, 

















Source: CNS, 1997, par rapport à 1991 (100%) citée dans Baltasin, Radu, «Politici şi practici 
economice ale tranziţiei: cazul României» («Politiques et pratiques économiques de la transition : 
le cas de la Roumanie»), Ed. Expert, Bucureşti, 2000, p. 310 
 
Les femmes occupent une position marginale dans les campagnes. Conforment à une étude 
effectuée par le Programme des Nations Unies pour Développement (PNUD), ces femmes sont 
confrontées à un phénomène d’isolation économique. Le manque d’opportunités d’emploi et 
d’esprit entrepreneurial font que peu de femmes disposent d’un revenu pour vivre. Les entreprises 
sont presque inexistantes, la plupart des femmes ne reçoivent ni aides de chômage ni aide 
sociale : 
 
La situation de la femme du milieu rural à la fin de l’année 2002 
 
14% des femmes en milieu rural 
reçoivent régulièrement un salaire, dont la 
valeur est très faible. 
  3,7%  des femmes en milieu rural n’ont pas 
d’un emploi et ne reçoivent pas d’aide sociale.
    
1,2% des femmes en milieu rural tirent leur 
revenu d’une activité indépendante. 
 32,8%  des femmes en milieu rural se 
déclarent domestiques. Les autres sont 
retraitées, élèves, étudiantes ou chômeuses. 
Source :  Capital, n
o 45, 2002 
 
– Directions d’actions possibles 
 
Dans le contexte actuel de la société roumaine, quelles seraient les décisions à prendre pour 
améliorer la situation des femmes ? Tout d’abord, il est essentiel d’introduire cette problématique 




* Un programme de protection juridique des droits de la femme est en cours, mais il n’est pas 
accompagné de programmes politiques, gouvernementaux, culturels et civiques. 
 
* La poursuite du processus de décentralisation administrative peut favoriser le développement 
des partenariats locaux, où les femmes pourront devenir des acteurs actifs. Dans ce cadre il existe 
déjà une expérience encourageante dans le domaine des coopératives du type artisanal et de 
l’activité d’agritourisme, qui valorisent les ressources de leurs propres fermes, les compétences 
                                                 
2 Zamfir, E., Zamfir, C., 2000, Situaţia femeii în România („La situation de la femme en Roumanie”), Ed. Expert, 
Bucureşti, p. 135 
9 professionnelles spécifiques aux femmes permettant, en même temps, l’exercice des obligations 
familiales. 
 
* Soutenir les entrepreneurs qui embauchent des jeunes filles qui ont terminé leurs études ou des 
jeunes chômeuses dans certains secteurs tels que : l’industrie textile, la confection, le tourisme, 
les services. 
 
* Financer des projets de création d’entreprise dans lesquels seraient impliquées les femmes et 
spécialement celles du milieu rural. L’implantation sur le territoire rural de petites entreprises qui 
valorisent l’utilisation des ressources locales (agroalimentaires, plantes techniques, fruits 
sauvages, etc.) aura un effet d’entraînement sur le reste de l’économie. 
 
* Appliquer dans le cadre d’un programme de lutte contre la pauvreté de mesures 
supplémentaires de protection sociale de la femme
3 : support économique et services pour le soin 
des enfants ; accès complet aux moyens de planification familiale de toutes les femmes ; prise en 
charge des soins pendant la maternité et des jeunes enfants ; protection efficace des femmes 
contre les abus et les violences. 
 
* Utiliser les opportunités offertes par la Commission européenne qui a récemment publié un 
programme destiné à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes qui s’adressent à 
l’ensemble des organismes publies et privés travaillant dans les domaines concernés. Le budget 
alloué au programme visant à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes (2001-2005) 
se monte à 50 millions euros. 
 
* Financer les organisations non gouvernementales qui œuvrent en faveur de l’intégration de la 
femme surtout par animation économique et promotion territoriale. 
                                                 
3 Zamfir, E., 2000, Strategii antisărăcie şi dezvoltare comunitară («Stratégies contre la pauvreté et développement 
communautaire»), Ed. Expert, Bucureşti, p. 100 
10 LE CHOMAGE DES FEMMES  
 
Nicoleta Chihaia, Alexandru Capatina 
 
– La transition économique et sociale 
 
Au début de la période de transition dans les pays de l’Europe de l’Est, on considérait que le 
chômage serait un phénomène secondaire et qu’il pourrait être contrôlé par l’action des forces du 
marché et, par conséquent, qu’il n’affecterait qu’à court terme, le marché du travail. Mais la 
réalité a été tout à fait différente, même plus dramatique. Les déséquilibres créés par les 
politiques économiques appliquées pendant la période communiste ont été assez grands, 
compliquant davantage les réformes nécessaires en cette période de transition. 
 
La récession économique actuelle est le résultat d’une réforme partielle  ; elle réside dans 
l’existence simultanée dans le cadre d’une économie nationale composée de deux secteurs 
d’activité, totalement différents. Ainsi il y a un secteur de haute productivité, orienté vers les 
nouvelles technologies, constitué par l’activité des grandes multinationales qui assurent à un petit 
nombre d’individus des salaires impressionnants par rapport au niveau des salaires moyens du 
pays, de bonnes conditions de travail et l’épanouissement de leur carrière. En même temps, il y a 
un secteur qui correspond à la plus grande partie de l’économie, caractérisé par un niveau bas de 
productivité, par des salaires qui provoquent le mécontentement de la population, l’évasion 
fiscale, la corruption, etc. Si ce caractère dualiste se maintient, on assistera à l’apparition d’une 
l’économie de transit, marquée par le poids important d’une réserve de main-d’œuvre. Sur le plan 
social, cette situation engendre un chômage élevé (18-22%), et l’augmentation de l’emploi en 
milieu rural. 
 
– Le marché du travail en Roumanie 
 
Le marché du travail en Roumanie se caractérise par des déséquilibres globaux et structuraux 
entre la demande et l’offre de travail. Le chômage, expression synthétique du déséquilibre 
fondamental du marché du travail au niveau global, coexiste avec des sureffectifs de main-
d’œuvre à l’échelle microéconomique et sectorielle. La faiblesse des relations école-entreprise, 
l’absence d’ouverture de l’école vers le monde du travail, le nombre accru des abandons 
scolaires, le grand nombre des personnes ayant fait des études supérieures sont quelques 
exemples des facteurs qui conduisent à déséquilibrer  le marché du travail. 
 
En Roumanie, le chômage s’accompagne aussi d’un phénomène inflationniste et varie   
constamment avec des courtes périodes de stagnation, voire réduction ; comme partout il affecte 
principalement les catégories de la population les plus vulnérables : les jeunes, les femmes et les 
non-qualifiés. Le chômage de longue durée s’est installé quel que soit le niveau de qualification 
des individus. 
 
– Le chômage des femmes en Roumanie 
 
Le taux d’occupation des femmes dans les pays candidats à l’UE est de 52,5 %, moindre que 
celui des pays de l’Union Européenne – UE – (54,8%). Si dans l’UE, les femmes représentent 
50,3% des chômeurs, la moyenne des onze pays candidats est plus faible (47,6% contre 43% en 
Roumanie). Les femmes représentent 50,3% des chômeurs dans les pays de l’UE contre 47,6% 
dans les pays candidats à l’UE. En Roumanie, les femmes représentent 43% des chômeurs. En 
Roumanie, 45,1% des salariés sont des femmes, contre 47,2% pour la moyenne de l’UE (47,2%).  
 
11 La transition a été à l’origine de plusieurs problèmes pour les femmes en Roumanie comme les 
autres pays ex-socialistes : faiblesse des infrastructures sociales, faiblesse des salaires, taux de 
chômage élevé, élargissement des inégalités sociales, etc. En Roumanie, les femmes représentent 
51% du total de la population mais, même après 12 ans de démocratie, elles représentent une 
«  majorité minoritaire  » qui attend d’occuper une place en société car elles sont très peu 
présentent dans les instances politiques et aux postes de décision économique. 
  
Les difficultés auxquelles sont confrontées les femmes pour entrer sur le marché du travail sont 
en partie le résultat de la stagnation économique, de la privatisation ou fermeture de certaines 
entreprises, de l’augmentation des licenciements, de l’absence de la création de nouveaux 
emplois, et les femmes en milieu rural sont confrontées à une situation particulièrement difficile. 
A cela s’ajoutent la discrimination pour l’accès à certains emplois et la ségrégation 
professionnelle (emplois accessibles seulement aux hommes). Les femmes ne disposent pas 
toujours des connaissances professionnelles nécessaires pour occuper certains emplois. Les 
obligations familiales l’emportent sur l’opportunité d’une carrière professionnelle. Les femmes 
âgées de plus de 35 ans qui ne trouvent pas d’emploi ont peu de chance d’en trouver un. Aussi, 
on n’est pas étonné lorsque l’on constate que les femmes sont nombreuses à chercher activement 
un emploi à l’étranger (pour les plus jeunes d’entre elles)  ou encore travaillent dans l’illégalité. 
Et, lorsque les femmes roumaines ont un emploi, à qualification égales, elles sont aussi moins 
payées que leurs homologues masculins, quel que soit le secteur d’activité. Cette situation est 
dénoncée par les syndicats qui ne font pas preuve d’une grande imagination pour y remédier. 
Certes, il faut créer des emplois, mais comment y parvenir dans un contexte économique aussi 
morose  ? A cela s’ajoute la question de l’articulation entre la vie professionnelle et la vie 
familiale, par conséquent la question des structures d’accueil pour la petite enfance, lesquelles 
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12 LES FEMMES MANAGERS 
 
Adriana Olaru, Olga Ungureanu 
 
– La carrière  managériale en général et la carrière des femmes en particulier 
 
Il y a des managers à tous les niveaux de l'organisation économique et sociale et dans tous les 
domaines de la vie d’un pays. Les managers sont placés aux postes de décision. Pour faire 
carrière, pour devenir manager, tout individu consent un investissement important en capital 
humain. Mais qu'est qu’une carrière ? Une carrière se compose d’un ensemble d’éléments : un 
grand nombre d'heures de travail, des ajustements professionnels difficiles et familiaux, des 
connaissances et un revenu conséquent. Faire carrière est parfois le choix d’une vie. La carrière 
choisie à 18 ans peut être différente de celle choisie à 28 ans où de celle choisie à 38 ans. Tant 
pour les hommes que pour les femmes qui travaillent, les besoins et les ambitions évoluent 
pendant la vie professionnelle : le modèle linéaire idéal de carrière peut être remplacé par des 
itinéraires professionnels différents, modulés après les différentes étapes de la vie.  
 
Par un choix personnel (  ?), on constate que les femmes s'orientent beaucoup plus vers les 
fonctions subalternes et elles restent aussi plus de temps que les hommes dans leur spécialité, ne 
cherchant pas à changer leur fonction et à connaître d'autres expériences. Elles prennent moins 
d'initiatives pour obtenir des promotions et elles ont surtout une attitude d'attente. 
 
– La carrière managériale de la femme Roumaine 
 
En Roumanie comme ailleurs, les femmes ont commencé à gagner de plus en plus terrain dans 
presque tous les métiers. Le nombre des femmes qui ont leurs propres entreprises et qui 
conduisent leurs affaires a augmenté dans les derniers dix ans de 103%. La présence croissante 
des femmes dans la vie économique a provoqué une prise de conscience de l'importance qui doit 
être accordée à ce phénomène. Il est un nouveau élément pour l'entreprise qui ne peut pas se 
priver de ce réservoir de compétences. Beaucoup d’employeurs continuent à croire que pour la 
plupart des femmes, le travail n'est qu'une opération temporaire et ils considèrent qu'elles 
investissent moins dans leur travail ou le quittent quand elles se marient ou quand elles ont des 
enfants et en tous les cas elles le mettent sur le deuxième plan par comparaison à la vie de 
famille. Il est vrai, que les femmes, même en menant  une carrière assument la plupart du temps 
des responsabilités familiales. Combiner la vie professionnelle avec la vie familiale, surtout 
quand il y a des enfants, soulève des problèmes d'organisation et d'ordre psychologique 
(culpabilité, frustration), nombre de femmes ont dû faire des sacrifices sur un plan ou sur l'autre. 
 
Même dans ces conditions il y a moins de femmes cadres qu'hommes. Pendant la période 1990-
2000, nombre d’entreprises ont été créées par des femmes. Sur 402.729 entreprises créées, les 
femmes étaient impliquées en tant qu’associées ou managers à hauteur de 49,7% du total des 
entreprises enregistrées. Tenant compte de la position des femmes cadres dans les entreprises, on 
constate que parmi celles-ci 71% sont des actionnaires ; 8,3% des membres associés de famille, 
8,4% des commerçantes, 12,3% des managers. Sur la base des données fournies par l'Institut 
National de Statistique pour l'an 2000, la population active comprend 8.629.000 personnes, dont 
4.181.000 femmes, parmi lesquelles 3.165.000 sont engagées dans des compagnies commerciales 
avec du capital majoritaire privé, ce qui représente 75% du total. Les femmes semblent 
particulièrement actives dans le monde des affaires : 
      
 
    
13 Implication des femmes dans les affaires 
Modalités d'implication  Nombre des 
femmes 
% 
Total  521.422 100 
Personnes physiques autorisées  86.438 16,6 
Actionnaires des compagnies commerciales  368.321 70,6 
Administrateurs des compagnies commerciales, des 
régies autonomes, des coopératives artisanales 
58.201 11,2 
Professions libérales  8.462 1,6 
 
Le secteur privé a ouvert de nouvelles opportunités aux femmes, celles-ci sont nombreuses à être 
actionnaires ou à diriger une société. Le Ministère des petites et moyennes entreprises a pris une 
série de mesures de soutien et de développement pour les petites et moyennes entreprises sur la 
période 2000-2005 qui apportent soutien et conseils dans différents domaines : management (y 
compris le management de la qualité et le management financier), marketing, stratégie et plan, 
sources et méthodes de financement des investissements, le cadre légal et la pratique utilisée par 
l'UE dans le secteur des petites et moyennes entreprises et d'autres domaines dans le but de 
combler le fossé existant entre le niveau de formation du personnel cadre des petites et moyennes 
entreprises roumaines et celui de l'UE. Il faut souligner que ces programmes visent, 
particulièrement les femmes, dans le but de les inciter à créer leur entreprise. 
 
En résumé, quelles sont les caractéristiques majeures des femmes managers roumaines :  
  
* les femmes représentent à peu près 12,8%-13% du total des managers roumains des entreprises 
avec du capital majoritaire d'Etat (qui à présent détiennent un poids d'à peu près 70%) ; 
 
* les hommes mangers sont plus âgés (ils ont en moyenne 55-60 ans) que les femmes (35-45 ans 
en moyenne) ; 
 
* pour une durée du travail similaire (environ 48 heures par semaine), les hommes gagnent plus 
que les femmes. Les  salaires des femmes managers sont  près de 30%-35% inférieurs à ceux de 
leurs partenaires hommes ; 
 
* 20% des femmes accédant à des postes de direction ne sont pas mariées, contre 1% des 
hommes. 20% étaient séparées ou divorcées contre 5% des hommes, plus de moitié des femmes 
n'avaient pas d'enfants, contre 4% des hommes ; 
 
  * les femmes managers se concentrent majoritairement dans les services commerciaux, 
économiques, de ressources humaines ; 
 
* la carrière des femmes est fréquemment interrompue pour raisons familiales ; 
 
La société a créé une image de la femme qui ne correspond pas à celle que nous avons de 
quelqu'un qui réussit. On dit qu'elle est émotive, dépendante, qu'elle a peur du risque, peur de 




Olaru Adriana, «  Le management du marketing des firmes roumaines  », Ed.ALMA, Galaţi, 
chapitre 2, 2000. 
14 LA FAMILLE ET LES AVATARS DU TRAVAIL DES FEMMES 
 
Vasile Miftode, Cristina Gavriluţă 
 
– L’éternel féminin entre tradition et modernité 
 
Quel est le rapport entre ces deux variables : famille et femme (ou plutôt « travail des femmes ») ? 
On ne peut pas connaître profondément l’institution familiale (et la société globale) sans étudier 
surtout le rôle de la femme en général et, particulièrement, la place du travail féminin ; et sans 
analyser le fonctionnement de la famille, dans la socialisation de l’individu (selon les valeurs du 
temps) et dans l’évolution normale de la société. 
  Deux hypothèses dérivées en découlent : 
1.  Y-a-t-il en Roumanie ou dans les autres pays voisins une réelle discrimination entre les 
sexes ? 
2.  Est-ce qu’une « discrimination positive » de la femme « dans l’espace professionnel » et 
dans l’espace social en général est nécessaire, et dans quelle mesure? 
 
D’habitude ce sont les minorités sociales qui sont marginalisées ou défavorisées. Mais, la 
population féminine est largement majoritaire au niveau des pays et au niveau planétaire. La 
nature des différences entre les sexes est – hypothétiquement – à l’origine de toute une histoire 
des discriminations sexuelles et surtout de la subordination des femmes aux hommes ! Mais, il 
faut reconnaître que la nature de la société est fondamentalement responsable de tous les avatars 
et les malheurs subjectifs que les femmes ont subi  tout au long de la constitution de la 
civilisation humaine. Même aujourd’hui, il y a des incertitudes et des débats sur les droits et sur 
le statut social des femmes, y compris sur leur place dans la «  sphère du travail  » et dans 
l’affirmation professionnelle. La participation significative des femmes sur le marché du travail a 
déterminé d’une part, des effets positifs dans la famille et dans la société, et, d’autre part, des 
phénomènes négatifs, particulièrement en ce qui concerne l’éducation des enfants (la socialisation 
primaire). L’apparition de la famille à « double carrière » (domestique et professionnelle) a – en 
plan axiologique – un statut ambivalent (plus d’argent, mais moins de cohésion et d’affection 
familiale selon le « modèle traditionnel »). La construction d’un statut social de la femme en 
accord parfait avec les valeurs humaines est un processus qui  doit surmonter un fort système de 
préjugés et de stéréotypes historiquement constitués. En Roumanie, comme ailleurs, le problème 
n’a pas été tranché. 
 
Deux points de vue sur la position des femmes dans la société et dans la famille se dessinent : 
1. Un point de vue traditionnel qui existe encore dans les communautés restreintes. On peut parler 
ici des petites communautés traditionnelles isolées ou de communautés religieuses qui cultivent 
un modèle de vie traditionnelle. En ce cas on peut distinguer un statut très précis de la femme qui 
doit être respecté par toute la communauté. Les anciens préjugés concernant les rapports 
familiaux et, particulièrement, la position de la femme sont encore forts dans certains milieux 
sociaux (surtout dans les domaines peu instruits, pauvres, marginaux etc.). Pour les hommes, la 
carrière professionnelle des femmes est – dans l’esprit traditionnel – une source de conflit. Les 
femmes qui travaillent « hors de la famille » pour faire carrière perdent leur image publique 
traditionnelle – leur féminité. La femme ne peut se réaliser – d’après certains préjugés – que dans 
la famille, par le mariage, avec le mari et les enfants, une carrière étant frustrante. La place 
« naturelle » des femmes – dans la même image – est à la cuisine, avec les enfants, en attendant 
leurs maris, avec le repas prêt et, en plus, dans une « hypostase aphrodisiaque ». La femme qui 
travaille en dehors de la famille (« extra-familial ») et qui fait carrière professionnelle est – selon 
« l’idéologie traditionaliste » – la victime de sa place et de sa « fonction sociale ». On parle 
généralement de businessman et de l’homme d’Etat ; mais quand il s’agit d’une femme : ce cliché 
doit être abandonné et, selon le cas on doit adapter la formule de businesswomen, «  femme 
15 d’Etat  » etc. Les femmes à carrière extra-familiale sont qualifiées de féministes et mal 
considérées. 
2. La situation actuelle des femmes a changé. Ces positions rétrogrades sont remises en question, 
sans que pour autant leur intégration professionnelle progresse : 
 
Le chômage des femmes 
 
No. Le  pays  Total  M  F 
1.  Hongrie  6,5 %  7 %  6 % 
2.  Roumanie  7 %  8 %  6 % 
3.  Slovène  7 %  7 %  7 % 
4.  Moldavie  8,5 %  10 %  7 % 
5.  Tchèque  8,5 %  7 %  10 % 
6.  Ukraine  12 %  12 %  12 % 
7.  Russie  13 %  13 %  13 % 
9.  Lituanie  13,5 %  14 %  13 % 
8.  Estonie  14 %  15 %  13 % 
10.  Lettonie  15 %  16 %  14 % 
11.  Bulgarie  16 %  16 %  16 % 
12.  Croatie  16 %  15 %  17 % 
13.  Pologne  16 %  14 %  18 % 
14.  Slovaque  18 %  18 %  18 % 
15.  Macédoine  39 %  34 %  44 % 
Source : International Office, Genève, Yearbook of Labor Statistics, Genève, 2001 
 
Si les femmes sont en partie exclues du marché du travail, elles constituent dans tous les pays une 
part importante des chômeurs. Ces problèmes économiques sont à l’origine de nouveaux 
problèmes sociaux : 
 
* on observe une augmentation importante du nombre des familles monoparentales dont le seul 
parent est la mère ; 
 
* les femmes n’ont pas accès dans les mêmes proportions que les hommes aux carrières 
managériales et  politiques ; 
 
* le nombre de divorces augmente ; 
 
* pourtant, les femmes et les jeunes filles sont de plus en plus nombreuses à accéder aux études 
universitaires et à décrocher un diplôme de haut niveau. 
 
– L’identité et le statut de la femme avant la Révolution de 1989 
 
La politique officielle communiste était une politique de non-discrimination de la femme, parfois 
même de «  l’égalité totale  » entre les deux sexes, surtout dans les sphères politiques et 
administratives, mais aussi dans la production économique. Par exemple, certaines femmes 
travaillaient dans les mines de charbon ou de fer, dans les chantiers, dans l’industrie « lourde », 
comme garde-forestiers, etc. Idéologiquement, l’ancien régime pratiquait l’orientation politique 
des femmes et le système des « quotes-parts » en ce qui concernait la représentativité des femmes 
dans la « nomenclature » et dans les réseaux des « positions managériales ». Dans les discours 
politiques des leaders communistes, le thème de la promotion des femmes était toujours présent. 
Les premières femmes qui en ont beaucoup bénéficié, ont été la femme du dernier dictateur et la 
16 fille du premier leader communiste du pays ! A la différence des politiques libérales, les 
orientations et la pratique radicales (marxistes) ont essayé d’expliquer les rapports femmes-
hommes par le modèle des rapports économiques ouvrier-prolétaire, en montrant que l’image de 
la femme n’est plus celle d’une personne non productive, dans le sens domestique du terme et 
que l’image de l’homme n’est plus celle du protecteur et du producteur. 
 
Cette politique anti-discriminante du régime totalitaire a eu, paradoxalement, des échos négatifs 
et des effets contradictoires : 
 
* l’opinion publique a réagi d’une manière hostile à la promotion artificielle conçue dans le but 
d’assurer la représentativité de la femme (au delà des compétences de certaines personnes) ; 
 
* la situation des femmes salariées devient plus difficile à cause de la précarité des services 
sociaux (destinés surtout à la famille), des conditions de travail (surtout pénibles …), des 
difficultés de l’éducation des enfants, etc. (6 jours de travail par semaine) ; 
 
* l’augmentation du poids des femmes dans la sphère du travail extra-familial (1,7 million en 
1960, 3,9 millions en 1992 sur une population globale de 22 millions d’habitants), n’a pas 
empêché le système communiste de stimuler une politique de croissance de la natalité. 
 
– Le changement du statut de la femme après la Révolution de 1989 
 
En Roumanie, comme dans d’autres pays de la région, il y a eu des changements significatifs : en 
ce qui concerne le rôle de l’institution familiale ; dans la construction d’un autre statut social de 
la femme ; et dans les rapports familiaux: entre les époux, d’une part et entre les générations 
(parents - enfants, grand parents - petit-fils) d’autre part. 
 
Les enquêtes réalisées parmi la population roumaine montrent qu’une majorité d’individus sont 
favorables à une attitude non discriminatoire. Nombreux sont ceux qui dénoncent les conditions 
de vie et de travail plus difficiles des femmes (par exemple : chômage plus important ; carrière 
modeste dans ce travail ; programme de travail plus difficile ; chances réduites d’affirmation ; 
salaires plus petits  ;  discontinuité plus fréquente dans le travail professionnel). Le déclin 
économique, le chômage, la crise des valeurs, les nouvelles « idéologies », la médiatisation de la 
violence et des « conduites pornographiques » etc., ont eu un impact significatif sur la situation 
des femmes d’une part et sur l’image sociétale des femmes (surtout par rapport à l’image des 
hommes), d’autre part. Sans éliminer les facteurs traditionnels (dans le domaine), la transition 
actuelle vers la civilisation démocratique ajoute d’autres facteurs qui ont une influence négative 
sur l’évolution du statut de la femme et du rôle de la famille. Psychologiquement –constate une 
jeune femme chercheuse – « la compétition, l’individualisation, la hiérarchisation et l’égalité des 
rôles « apparemment pratiqués » ont imposé sur la scène politique et dans la vie familiale une 
femme autoritaire, accapareuse, même agressive
4). Ce n’est pas l’opinion d’un homme, mais c’est 
l’opinion d’une … femme ! 
  
Même si les femmes occupent des emplois de plus en plus nombreux dans les services de police, 
dans l’armée etc., les domaines à poids féminin significatif sont d’une diversité réduite (domaine 
médical - pharmaceutique, administration publique, universitaire - pédagogique, informatique, 
assistance sociale, etc.). Mais, les restructurations économiques d’après 1989 ont affecté en 
grande partie les entreprises avec des « emplois masculins » (métallurgie, constructions, mines, 
etc.), favorisant l’augmentation du chômage masculin, qui a pesé davantage. 
 
                                                 
4 Teodoresu Ch. , Discrimination sexuelle sur le marché du travail dans la transition, Université de Iasi, Document 
de travail. 
17 Les transformations sociales d’après 1989 n’ont pas réussi à développer un esprit entièrement 
démocratique conduisant à aplanir les inégalités sociales entre les hommes et les femmes. Nous 
constatons que : 
 
* les stéréotypes du «  milieu organisationnel  » ont une forte influence sur les décisions des 
patrons ou des dirigeants d’entreprises dans le processus de sélection des cadres ; 
 
* il y a toujours la mentalité de juger les compétences et les capacités professionnelles en 
fonction du sexe (et bien sûr, le plus souvent au détriment des femmes) ; 
 
* les clichés traditionnels et les étiquettes sociales ont encore un impact négatif dans la 
psychologie féminine, en décourageant les femmes sur le marché du travail (dans le choix d’un 
emploi, à faire une bonne carrière professionnelle, à créer une entreprise, etc.) ;  
 
* certains patrons pensent toujours que les traits masculins de personnalité sont impérieusement 
nécessaires pour les emplois au sommet de l’hiérarchie organisationnelle (ce qu’explique la sous- 
représentation des femmes dans l’administration décisionnelle, bien que le nombre des femmes 
dans le « travail social » (hors de la famille) est de plus en plus important. 
 
Les dernières décennies ont mis en évidence des changements visibles dans la représentation 
sociale de la femme et de la famille dans notre société : une forte flexibilité de la structure du 
groupe familial, dans les conditions de l’industrialisation et de l’urbanisation et, particulièrement, 
des migrations de la campagne à la ville
5 (un changement sensible du pouvoir et de l’autorité 
familiale dans les conditions du passage de l’idéologie traditionnelle à l’idéologie égalitaire (voir 
égalitariste-socialiste). D’une part, un ensemble de fonctions sociales, auparavant prises en 
charge par la famille, le sont à présent par l’Etat, d’autre part un nombre de plus en plus 
important de femmes ont accès à l’éducation de haut niveau. L’effet pervers de cette « nouvelle 
idéologie familiale  » consiste dans le fait que toute différence entre les individus est perçue 
comme une source d’inégalité ; ce qui signifie pratiquement que tous les rôles sociaux peuvent 
être accomplis dans les mêmes conditions par les hommes et en égale mesure par les femmes ! En 
réalité, une égalité sans différences  n’est pas possible, surtout si nous avons en vue la 
complémentarité des rôles masculins-féminins et la réciprocité des attitudes, d’une part  ; la 
hiérarchie des positions sociales et l’asymétrie des taches pratiques (voire physiques) d’autre part. 
 
Malgré les sentiments et l’affection entre les époux et, généralement, entre tous les membres de la 
famille, une égalité absolue n’est pas possible si on ignore les différences ! D’ailleurs, 
aujourd’hui, on parle souvent du droit à la différence – des individus, des groupes, des minorités, 
et, bien sûr, des femmes ! Une égalité abstraite, au-delà de la réalité empirique et des 
particularités naturelles, peut devenir une inégalité réelle, fonctionnelle ! La différence entre les 
perceptions réciproques : de la femme par rapport à la question sociale et aux activités du mari, 
d’une part et de l’époux en ce qui concerne la question sociale et les activités de l’épouse, d’autre 
part, se trouve à l’origine de certains conflits familiaux. L’opinion selon laquelle le modèle 
culturel traditionnel assure – sur le plan familial – plus d’affectivité et moins de stress et de 
tension intensive est largement répandue. 
 
Un ensemble de phénomènes et de « situations concrètes » illustrent le statut de la femme et les 
éventuelles discriminations entre les sexes dans la vie sociale, et particulièrement, sur le marché 
du travail. Par exemple : 
 
                                                 
5 Miftode V., Migration et développement urbain, Université de Iasi, 1982  
18 * Bien que les femmes représentent plus de la moitié de la population globale du pays (51,6%), il 
y a de significatives discordances en ce qui concerne l’accès a l’éducation supérieure et 
l’occupation de certaines positions économiques (en particulier, au sommet de l’hiérarchie ou de 
la pyramide décisionnelle) ; 
 
* La participation des femmes entre 16-64 ans à la vie économique est sensiblement moins 
importante que la moyenne (61%-68%) de la population totale ; 
 
* La force de travail féminin est inégalement distribuée dans les secteurs économiques, en 
particulier dans les secteurs avec de petits salaires (agriculture, enseignement, industrie textile, 
services sociaux, santé, etc.) : Assurances, administration financière – 70% du travail « féminin ; 
Education, enseignement- 72 % du travail des femmes ; Santé et assistance sociale - 81% des 
emplois sont occupés par des femmes ; Le niveau moyen des revenus des femmes représente 
seulement 81% de la moyenne des revenus salariaux du pays ; Le chômage à longue durée affecte 
« en priorité » les femmes, par rapport aux hommes (54% chômeuses - 49% chômeurs) ; Les 
jeunes femmes (16-24 ans) risquent, en plus, le chômage et différentes formes de discriminations 
sur leur lieu de travail, sous la pression du « chantage sexuel » ; Les femmes entre 20-40 ans, ont 
beaucoup de difficultés à trouver un emploi ou – si elles travaillent – sont en tête de liste du 
personnel « à limoger » ! ; Enfin, les femmes doivent toujours accomplir une grande partie des 
taches et des activités domestiques (malgré le changement « idéologique »). 
 
Notre recherche sur l’image et le statut de la femme dans la Roumanie a mis en scène de très 
intéressantes opinions. Elles peuvent être structurées en quatre catégories distinctes et 
représentatives pour l’espace roumain. 
 
I. Caractéristiques de la personnalité féminine :         1008 réponses 
  a. force physique « plus faible » :         210 réponses 
  b. sensibilité « plus forte » :                  191 réponses 
  c. plus sérieuses que les hommes :        172 réponses 
  d. méticulosité plus accentuée :            137 réponses 
  e. intuition « pratique » :                       123 réponses 
  f. ambition et initiative :                        93 réponses 
  g. dévotement plus manifeste :              82 réponses 
 
II. Dépendance des enfants et dépendance domestique :                     931 réponses 
  a. dépendance plus forte des enfants :                                                    283 réponses 
  b. « dépendance domestique » plus marquée que celle des hommes :    247 réponses 
  c. rôle plus important dans la « socialisation primaire » des enfants :   182 réponses 
  d. « besoin de protection » :                                                                    136 réponses 
  e. dépendance « naturelle » ou physiologique :                                      83 réponses 
 
III. Capacités spécifiques de travail :                              647 réponses 
 
IV. Exigées et caractéristiques biologiques :                  429 réponses 
 
Certains sujets ont mentionné aussi l’ingéniosité plus fréquente des femmes, leur calme dans 
certaines circonstances, leur sens esthétique, mais – en même temps – l’instabilité 
« décisionnelle » ou le risque de subjectivisme dans le « système de relations » familial et social. 
C’est pourquoi l’image est parfois ambivalente dans les conditions des fortes difficultés que 
présente l’analyse ou la systématisation d’un volume très complexe des données empiriques sur 
un domaine en transformation ou même, en re-construction théorique, axiologique et surtout 
pratique. 
19   
L’éternel féminin – selon l’opinion de la majorité des gens – est dominé en première instance par 
les caractéristiques de la personnalité féminine. Que les sujets investigués soient hommes, ou 
femmes, la féminité symbolise la sensibilité, la méticulosité, l’intuition, l’intelligence, l’ambition, 
le dévotement et – on peut dire, en premier lieu – la beauté. Tout cela, ce sont des facteurs 
spécifiques au travail des femmes qui ne peuvent être ni ignorés, ni éliminés.  
  
Les résultats de la recherche ont mis en évidence, selon les personnes interrogées, que les 
principales causes de la discrimination de la femme sont : 
a. Les mentalités spécifiques du pays (29%) 
b. La force physique (27%) 
c. Des habiletés et des capacités spécifiques (26%) 
d. L’habitude/le préjugé (13%). 
 
L’image de la femme dans la société est fortement liée à la dynamique de la mentalité dans notre 
société. Une majeure partie de la population roumaine reste marquée par des schémas 
traditionnels. La femme est en quelque sorte à sa place parce qu’elle est moins forte 
physiquement ou encore parce qu’elle est dotée de qualités particulières, comme la patience et 
l’habileté. Les stéréotypes ont la vie dure ! 
20 L’INTEGRATION DE LA FEMME DANS LA VIE POLITIQUE  
 
Olaru Adriana, Constanţa Popescu 
 
Aujourd’hui plus qu’avant, l’évolution dans la politique des femmes en Roumanie est 
conditionnée par l’image que renvoient les mass-media. Quoique la législation, et premièrement 
la Constitution de la Roumanie, affirment l’égalité entre ses citoyens, sans distinction de sexe, on 
constate toutefois une participation inégale entre les femmes et les hommes à la vie sociale, de 
sorte que, les sphères de décision politique de haut niveau, les structures de parti ou les 
institutions de l’administration publique, ne sont pas accessibles dans la même mesure aux 
femmes et aux hommes, les femmes sont plus souvent sollicitées pour des activités d’exécution, 
sans possibilités réelles de promotion ou d’affirmation sur le plan politique. La participation 
disproportionnée des femmes et des hommes à la vie publique et à la prise des décisions reflète 
parfaitement l’existence et le maintien des discriminations à critère sexuel. Incontestablement, le 
monde politique et la vie des partis sont dominés par les hommes, quoique les droits politiques 
égaux pour tous les citoyens, femmes et hommes, aient été définis depuis plus de soixante ans. 
  
Peu de partis politiques de Roumanie ont introduit dans leur statut ou dans leurs programmes le 
principe d’égalité entre les femmes et les hommes, et ceux qui l’ont fait, principalement les partis 
d’orientation sociale-démocratique, n’ont pas adopté des stratégies adéquates pour les appliquer 
en pratique. Aucun parti politique n’est présidé par une femme, et dans les structures de direction 
des partis, il y a peu de femmes. En outre, un nombre très insignifiant de femmes ont été inclues 
sur les listes électorales et un nombre encore plus insignifiant de femmes ont été placées sur les 
places éligibles des listes. Le tableau ci-dessous reflète la faible participation des femmes 
roumaines à la vie politique de leur pays : 
   
Le nombre des femmes dans le Parlement de la Roumanie pendant la période 1989-2000 
 
La Chambre des Députés 
 
Le Sénat   








1989 349  116  33,3  0  0  0 
1990 397  22  5,5  119  1  0,8 
1992 339  13  3,8  143  3  2,1 
1996 343  21  6,12  143  2  1,4 
2000 345  34  9,85  140  12  8,57 
Source : La collection du journal « Adevarul » 1999-2000 et « Curentul », 23 mars 2001 
 
Au cours de la législation 1996-2000, on ne comptait que deux femmes dans le Sénat roumain, 
soit 1,4% des élus. Dans la Chambre des Députés, on dénombrait 21 femmes, soit 6,12% du total. 
Toutefois, le nombre des femmes siégeant au Parlement selon le parti dont elles étaient membres 









Le nombre des femmes dans le Parlement, en fonction du parti, en 1996 
 
 




   
 































































Source : Le journal « Adevarul », 22 novembre 1996 
 
La situation des femmes dans les commissions permanentes du Parlement dans la législature 
1996-2000 était la suivante : 
* au Sénat  : sur 14 commissions permanentes, une seule était présidée par une femme : la 
Commission pour les droits de l’homme.  
* à la Chambre des Députés  : sur 14 commissions permanentes, trois avaient comme vice-
présidents des femmes : la Commission pour le travail et la protection sociale, la Commission 
pour la santé et la famille, la Commission pour la culture, l’art et les moyens média. Dans la 
Commission pour l’enseignement, science et sport, une femme était secrétaire de la Commission. 
    
Au cours de  la législature 2000-2004, la situation était la suivante : 
* Au Sénat : sur 16 commissions permanentes il n’y a aucune femme à leur direction ; 
* à la Chambre des Députés : sur 345 postes des commissions de la Chambre des Députés, 34 
sont occupés par les femmes. Quatre commissions n’ont dans leur structure aucune femme. Le 
poids le plus grand des femmes se trouve dans la Commission pour la culture, l’art et les moyens 
d’information média (35%), la Commission pour la politique externe (25%), la Commission pour 
le travail et la protection sociale (23,5%). Les fonctions de direction sont occupées par les 
femmes dans la Commission pour le travail et la protection sociale (présidente et vice-
présidente), dans la Commission juridique de discipline et d’immunités et dans la Commission 
pour la politique externe (vice-présidente). Autres 6 femmes ont la fonction de secrétaire. 
 
Les femmes représentent 10,1 % du total des parlementaires. Leur poids est plus important  dans 
les commissions de la Chambre des Députés que dans les commissions du Sénat (9,85% par 
rapport à 8,57%). Dans le Gouvernement, le poids des femmesaugmente. Dans les cabinets qui 
ont fonctionné pendant la période 1996-2000, les femmes ont occupé deux postes de ministre et 
10 postes de secrétaire d’Etat. Après les élections de novembre 2000, sur 26 ministres, 5 sont 
femmes et sur 90 postes de secrétaires d’état, 8 sont occupés par les femmes. Dans 
l’administration présidentielle il y a deux conseillers présidentiels femmes. Lors des élections de 
1992, la participation des femmes était relativement plus dans les partis de gauche par rapport aux 
22 partis de droite (PDSR, suivi par PNL et PRM). En 1996, le parti dont le poids était le plus grand 
à la Chambre des Députés était le PRM, suivi par le PSDR et le PDSR ; le poids des femmes 
membres PNL a baissé, idem lors des élections de 2000. Le groupe parlementaire de l’UDMR 
regroupe un nombre de plus en plus important de femmes. En 2000 sur le nombre total de 
femmes élues au Parlement, le parti avec le plus grand poids dans la Chambre des Députés est le 
PSDR (12,9%), suivi par PRM (10,78%) et PD (6,5%) et dans le Sénat PD occupe la place 
principale avec 15,3 % suivi de PNL (7,7%). 
 
Femmes dans le Parlement de la Roumanie, en fonction du parti, en 2000 
 
La Chambre des Députés  Le Sénat 
 
   
Le nom du 






















































Source : « Adevarul », 1er décembre 2000 
 
Aucune femme n’est à la direction des chambres parlementaires , seulement une seule femme est 
présidente de commission à la Commission du travail et de la protection sociale de la Chambre 
des Députés. Dans les structures de l’administration publique centrale, les femmes sont 
représentées conformément aux même schémas pyramidaux  : plusieurs dans des postes 
subordonnés, d’exécution et avec une responsabilité limitée, et de moins en moins dans des 
postes supérieures de décision. A présent, de 22 postes de ministres, seulement 5 sont occupés 
par les femmes, beaucoup de ministères n´ayant aucune femme à leur direction. 
  
Dans l´administration locale les femmes ont eu une présence réduite dans la législature 1996-
2000, à savoir : 81 maires (3% du total du nombre des maires) ; 2434 conseillers locaux (6% du 
total) ; 94 conseillers des départements (5% du total). Au cours de  la législature 2000-2004, la 
situation  se présentait ainsi : 
* Une femme est vice-maire de la mairie de Bucarest ;  
* En 2001, il n’y avait aucune femme préfet. En 2000, il y avait seulement deux femmes vice-
présidents des conseils des départements. 
* Aux élections locales de 2000 ont été élues 109 femmes maires sur un total d’à peu près 3000 
maires. 
 
Si nous comparons la situation roumaine avec celle d’autres pays d’Europe centrale, nous 
constatons que la place des femmes y est plus importante qu’en Roumanie. Les chiffres présentés 
des dernières élections roumaines laissent à penser que les choses vont aller en s’améliorant. 
Mais, au Parlement, jusqu’à présent, les femmes ne se sont pas détachées de la masse 
parlementaire, étant des exécutants, des roues de la machine de vote. Les femmes peuvent-elles 





Femmes dans les parlements des pays de l’Europe Centrale après les dernières élections. 
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La Chambre des Députés  Le Sénat   










200  30  15,0    81    9  11,1 
Pologne 460  60  13,0  100  12  12,0 
Slovaquie   150  19  12,0  -  -  - 
Hongrie   386  32    8,3  -  -  - 
Slovénie     90  12  13,3    40    5  12,5 
Source : Implémentation Union www.ipu.org/wmn-e/classif.htm 
 
Depuis la révolution de 1989, les femmes ont eu extrêmement de mal à jouer un rôle actif dans la 
vie politique en raison du  « Handicap Elena Ceausescu », mais aussi à cause des stéréotypes qui 
dominent une société patriarcale. Ainsi, après 1989 beaucoup de femmes se sont efforcées de 
dépasser ce handicap.  Mais, jusqu’à présent,  la présence de la femme dans la vie politique 
roumaine a été plutôt une exception, qu’une règle. Quoique dans la décennie passée aient existé 
des essais timides, la société roumaine est restée encore une patriarcale. On ne peut pas oublier 
quelques modèles de l’histoire moderne de la Roumanie  : la femme révolutionnaire (Ana 
Ipatescu), l’amante ou l’épouse néfaste (Elena Lupescu, Elena Ceausescu), la femme sans 
aptitudes politiques (Zoe Petre), la femme leader (Rodica Stanoiu, ministre de la Justice). 
 
Douze ans après la Révolution, la situation n’a guère changé. Les préjugés sexistes et l’attribut de 
« sexe faible »  restent solidement ancrés. Mais, outre les préjugés traditionnels des hommes, les 




PDSR – Parti de la Démocratie Sociale de Roumanie 
PNL – Parti National Libéral 
PRM – Parti de la Grande Roumanie 
PSDR – Parti Social Démocrate de la Roumanie 





Femmes d’affaires de Roumanie dans le millénaire III, Bucharest, mars 2001, U.S.A.I.D. 
« Les femmes et le pouvoir », « Association partenaires pour le changement », Bucharest, 2000 
La collection du journal « Adevarul » 1990 – 2000 et « Curentul » 23 mars, 2001. 
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